PREMIER  RAPPORT 
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Par  M.  le  Marquis  de  BouthillierJ 
le  15  Novembre  1789, 


Sur  la  MANIERE  DE  RECRUTER  l’ÂRMEï. 

T jE  fyftême  politique  de  la  France  ne  doit  point 
être  fans  doute  de  faire  des  conquêtes  ; mais  en- 
tourée de  voifins  puilfans  qui  entretiennent  conftam- 
ment  fur  pied  des  Armées  fi  considérables , que  la 
paix  11c  peut  être  regardée  , pour  ainfi  dire , que 
comme  une  fufpenfion  d’holiiütés  , fa  prudence  de 
fa  sûreté  exigent  impérieufement , non  - feulement 
qu’elle  ait  toujours  un  état  de  force  fufÏÏfant  pour 
leur  en  impofer  de  pour  fe  défendre , mais  encore 
que  cette  puiiïànce  Militaire , réduite  pendant  la  paix 
aux  fimples  befoins  du  fervice  , puilfe  être  augmentée 
facilement  d’un  moment  à Fautre  dans  la  proportion 
néceifaire  pour  aller  au  - devant  des  ennemis  , les 
attaquer  dans  leur  propre  Pays , de  les  empêcher  , 
par-là  , de  pénétrer  dans  nos  Provinces  frontières , 
de  de  les  dévafter  en  y établiflant  le  théâtre  de  la 
guerre. 

Nous  aurons  l’honneur  de  mettre  ineelfamment 
fous  vos  ysux , nos  réflexions  fur  la  force  néceifaire 
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de  l’Armée  a&ive  à entretenir  en  tout  temps , fut 
le  pied  auquel  il  faudroit  la  porter  en  cas  de  guerre, 
6c  fur  la  compofition  de  l’Armée  auxiliaire  , inaélive 
pendant  la  paix,  mais  toujours  prête,  au  premier 
fignal,  à fournir  les  moyens  d’augmentations  que  les 
circonftances  de  guerre  pourraient  rendre  indifpen- 
lables.  Ces  deux  Armées  vous  paraîtront  fans  doute 
? jpéceffitées  par  notre  Gtuation  politique , par  nos  rap- 
ports avec  nos  voiGns , 6c  par  la  polition  même 
de  nos  Frontières. 

Mais,  avant  d’entrer  dans  ces  détails,  il  efl  des 
bafes  préliminaires  à établir , fans  lefquelles  nous  ne 
pourrions  marcher  qu’au  hafard. 

La  conflitution  à donner  à l’Armée  , les  détails 
qui  en  font  la  fuite  , 6c  la  fixation  des  dépenfes  qu’elle 
doit  occaGonner , dépendent  efîentieilement  des  moyens 
à employer  pour  fa  formation  6c  pour  fou  entre- 
tien : c’ed  à vous , Meffieurs , à prononcer  fur  ces 
moyens. 

Comment  l’Armée  fera-t-eîie  recrutée  ? 

Voilà  la  première  queftion  que  nous  avons  cru 
devoir  foumetre  à votre  déciGon. 

Tout  Citoyen  doit  contribuer  proportionnelle- 
ment, 6c  fans  exemption,  à toutes  les  charges  pu- 
bliques; c’eft  pour  lui,  non- feulement  un  devoir, 
"mais  un  droit.  Ce  principe  di&é  par  la  jullice  , fai- 
fa  nt  efTentiellement  la  bafe  de  tout  contrat  focial , a 
été  confacré  par  vos  Décrets.  L’entretien  de  l’Armée 
eft  une  charge  publique  ; tout  Citoyen  doit  donc  y 
concourir  de  fa  perfonnç  ou  de  fa  fortune.  Ce 
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principe,  ainfi  pofé,  établit  deux  manières  de  pourvoit 
à l’entretien  de  l’Armée  5 la  première  , par  un  fer- 
vice  perfonnel,  auquel  chaque  Citoyen  feroit  obligé, 
foit  en  perfonne  , foit  par  un  Repréfentant  avoué 
fk  fourni  par  lui  j la  fécondé , par  des  enrôlemens 
volontaires  à prix  d’argent , au  moyen  defquels  ceux 
qui  voudraient  fervir  , recevant  la  fommé  fixée  pour 
leurs  engagemens , fur  les  fonds  des  contributions 
aux  charges  publiques , fournies  proportionnellement 
par  tous  les  Citoyens,  acquitteroient  ainfi  à leurs 
décharges , le  fervice  perfonnel  réellement  dû  par 
chacun. 

Nous  allons  mettre  fncceffivement  fous  vos  yeux," 
les  avantages  ôz  les  inconvéniens  de  ces  deux  moyens  : 
ils  tiennent  trop  effentiellement  à l’ordre  civil , puif- 
qu’ils  intéreffent  la  population  , pour  que  nous  ne 
nous  permettons  pas  de  vous  les  préfenter  avec  tous 
les  développement  dont  il  nous  ont  paru  fufceptibles. 

Service  î>  e r s o n n e l. 

Le  fervice  perfonnel  exigé  de  tons  les  Citoyens," 
foit  en  perfonne  , foit  par  un  Repréfentant  avoué 
&:  fourni  par  eux  ;(  car  il  paroîtroit  jufte  d’accorder 
cette  facilité  à ceux  que  leurs  affaires , leurs  habitudes 
ôz  leur  genre  de  vie  même  rendroient  peu  propres 
ou  peu  difpofés  au  métier  des  armes , ) réuniroit  sûre- 
ment de  très-grands  avantages,  En  fixant,  avec  toutes 
les  précautions  néceffaires , les  moyens  de  finferip- 
tion  à faire  fur  des  Regiftres  publics , à tenir  à 
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cet  effet , de  tous  les  Citoyens  fans  aucune  exemp- 
tion quelconque , que  celle  du  Monarque  6c  de  l’hé- 
ritier préfomptif  de  fa  couronne , en  chargeant  de 
ces  détails  6c  de  leur  furveillance  , les  Municipalités 
6c  les  Aftemblées  Provinciales,  en  ordonnant  que  ces 
Regiftres  feroient  toujours  tenus  publiquement  pour 
éviter  les  abus  6c  ôter  toute  poffibiîité  de  faveur , en 
déterminant  la  manière  dont  chacun  feroit  commandé 
à fon  tour;  enfin  en  fixant , par  des  Loix  fages , tous 
les  détails  qui  pourraient  y être  relatifs  ; l’exécution 
d'un  pareil  fyftême  pourrait  n’être  pas  très- difficile. 

En  déterminant  à quatre  ans  la  duree  du  fervice 
perfonnel  , il  en  réfulteroit  une  charge  bien  légère 
pour  chaque  individu.  D’après  les  calculs  de  popu- 
lation du  Royaume,  on  ofe  affurer  , que  même  en 
fuppofant  dix  années  de  guerre  fur  les  vingt  ou  vingt- 
deux  ans , pendant  lefquels  chaque  individu  pourrait 
être  tenu  à fervir  , aucun  ne  ieroit  dans  le  cas 
d’être  commandé  une  fécondé  fois.  Quatre  années 
de  fervice  acquitteraient  conféquemment  la  dette  de 
chaque  Citoyen  envers  la  Patrie , 6c  certainement  ce 
facrifce  ne  doit  pas  paraître  exorbitant  à des  cœurs 
françois  : un  pareil  moyen  procurerait , fans  contre- 
dit , à l’Armée  , une  efpèce  d'hommes  ? meilleure  6c 
plus  sûre  que  celle  qu  elle  obtient  du  recrutement  à 
prix  d’argent,  en  ufage  dans  le  fyftême  a&uel , puif- 
qu’elle  ne  feroit  plus  compofée  que  de  Propriétaires 
6c  de  Domiciliés , ou  au  moins  des  gens  avoués  par 
eux  , 6ç  reconnus  fufceptibles  de  les  repréfenter  par 
les  Municipalités  ou  Affemblées  chargées  de  cette 
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furveillance.  Les  dépenfes  de  l’entretien  de  l’Armée 
diminueraient  confidérablement.  Le  Citoyen  fervanc 
perfonnellement  ou  par  Repréfentant  , feroit  foldé  , 
mais  ne  feroit  plus  acheté  , &:  cette  dépenfe  fup- 
primée  épargnerait  au  Tréfor  public  trois  millions 
à-peu-près,  auxquels  montent  à préfent,  tous  les  ans, 
les  frais  des  enrôlemens  à prix  d’argent.  Le  fervice 
perfonnel,  exigé  fans  exemption  de  tons  les  Citoyens, 
fournirait  facilement  à toutes  les  augmentations  fuc- 
ceffives  que  les  befoins  d’une  guerre  pourraient  né- 
ceffiter  dans  l’Armée.  Toutes  les  dalles  des  Citoyens 
quelconques  y contribuant , perfonne  ne  pourrait 
être  humilié  d'y  être  aflujetti.  Chacun  ayant  le  droit 
de  fe  faire  repréfenter  par  un  avoué,  perfonne  ne 
pourrait  fe  plaindre  d’être  obligé  de  fe  livrer  à une 
profdlîon  à laquelle  il  ne  feroit  pas  appelé  par  fon 
inclination.  En  compofant  l’Armée  de  toutes  ^es 
dalles  des  Citoyens , on  rendrait  au  métier  de  Sol- 
dat la  cqnfidération  qu’il  devrait  avoir  , un  meilleur 
efprit  s’introduirait  dans  les  Trouppes  ; & en  limi- 
tant à quatre  ans,  au  lieu  de  huit,  le  temps  de  fervice 
à faire  par  chacun,  on  diminuerait  prodigieufement  les, 
funertes  effets  de  la  défertion.  Elle  tient  principalement 
au  carad  ;re  du  François  : il  chérit  la  liberté,  êc  cal- 
cule toujours  avec  peine  le  facrifice  trop  long  qu’il 
en  a fait  fouvent  trop  légèrement.  Cette  maladie 
fâcheufe,  qui  enlève  à préfent  annuellement  à l’Etat 
environ  trois  mille  Citoyens  qui  vont  groffir  à nos 
dépens  les  Troupes  de  nos  voifins , ferait  par-là  bien 
diminuée  5 dans  le  cas  même  où  elle  ne  feroit  pas. 
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totalement  détruite  par  cette  rédu&ion  du  temps  forcé 
de  fervice,  6c  par  l’amélioration  du  fort  du  Soldat. 
Enfin,  en  établiflant  que  tous  les  Célibataires  marche- 
roient  feuls,  ou  tout  au  moins  en  totalité,  avant 
qu’aucun  homme  marié  puiife  être  appellé  au  fer- 
vice  , il  en  réfulteroit  que  tel  homme  jouifiant  d’une 
fortune  honnête , 6c  qui  par  goût  fe  feroit  déter- 
miné au  célibat,  fe  marieroit  pour  être  difpenfé  de 
fervir  perfonnellement  : ainfi  cette  Loi  militaire  feroit 
encore,  fous  ce  point  de  vue,  auffi  avantageufe  à la 
population  qu’à  la  compofitîon  de  l’Armée. 

Si  cette  manière  de  recruter  offre  les  avantages 
détaillés  ci-deffiis  , elle  peut  auffi  rencontrer  de 
glands  obftacles  dans  fon  exécution;  6c  dans  une 
queflion  auffi  importante  6c  auffi  conftitutionnclle  , 
ïl^cfl  fage  de  ne  pas  fe  décider  avant  d’avoir  pefé 
même  jufquaux  plus  légers  inconvéniens. 

Pour  établir  avec  équité  la  répartition  du  fervice 
pérfonnel  fur  tous  les  individus  qui  devroient  y con- 
courir, il  faut  qu’elle  fe  fade  d’abord  fur  toutes  les 
Provinces  du  Royaume.  Quelle  proportion  confèr- 
vera-t-on  dans  cette  répartition  ? Sera-cc  celle  de 
leur  population?  Elle  feroit  jufte  fans  doute,  fi  tons; 
les  individus,  quelconques  de  l’âge  prefcrit  pouvoicnt 
marcher , mais  fi  l’on  ne  peut  exiger  le  fervice  que 
de  ceux  qui  auront  k complexion  6c  la  taille  né- 
cessaires au  métier  habituel  des  armes,  cette  bafe 
çelferoit  detre  équitable  : il  efi:  évident  d’après  le 
Televé  de  la  population  militaire  des  différentes  Pro- 
vinces 3 que  le  nombre  des  hommes  en  état  de 
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faire  là, guerre  n’eft  pas,  dans  chacune  d’elles,  daim 
le  même  rapport  que  leur  population  refpe&ive» 
Dans  les  Provinces  du  nord  de  la  France,  il  n’exiflë 
qu’un  fepticme  des  hommes  que  leur  défaut  de  taille 
ou  leurs  infirmités  mettent  hors  d’état  d’être  foldats, 
tandis  que  dans  les  Provinces  du  Midi,  ils  y exigent 
fur  le  pied  d’un  cinquième.  Un  homme  petit  & foibîc 
n’en  doit  pas  moins,  dira-t-on,  contribuer  aux  charges 
publiques;  il  pourra  fe  faire  repréfenter  par  un 
avoué:  cela  cil  vrai;  mais,  fi  fa  fortune  ne  lui  per- 
met pas  cette  depenfe , il  faudra  donc  qu'il  marche 
en  perfonne  ; de  fi  tous  ceux  qui  font  dans  ce  cas 
compofoient  les  Armées,  quel  fervice  en  pourroit-on. 
attendre?  Premier  inconvénient  du  fervice.  perfon- 
rieî. 

, La  population  de  chaque  Province  fervant  de 
bafe  au  contingent  d’hommes  qu’elle  devroit  fournir* 
il  en  réfulteroit  que  chacune  d’elle  contribueroit  au 
recrutement  de  l’Armée  dans  fa  proportion  refpedive. 
avec  les  autres;  mais  toutes  n’ont  point  Tefprit  éga- 
lement militaire,  toutes  par  leurs  habitudes  aétuelles 
ne  fe  confacrent  pas  de  même  à cet  état.  L’expé- 
rience démontre  que  les  Habitans  du  nord  de  la  France, 
font  non  - feulement  plus  propres  au  fervice  , niais 
encore  qu’ils  ont  plus  de  goût  pour  cet  état , puif- 
qtfils  y contribuent  dans  une  proportion  beaucoup 
plus  confidcrable  par  la  voie  des  engagemens  volon- 
taires. Pour  rendre  cette  vérité  plus  fenfible  , nous 
allons  vous  rapporter  des  faits  pris  d’après  les  relevés 
comparatifs  qui  en  ont  été  faits  au  mois  de  Mai 
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dernier,  par  f Auteur  du  Mémoire  qui  vous  a été 
préfenté  fur  la  population  du  Royaume.  Ces  faits  font 
confiâtes  par  le  tableau  qu'il  en  a rédigé  avec  tontes 
les  connoiflances  qu'il  a acquifes , par  un  travail  ré- 
fléchi , fur  cette  partie  intéreflante , trop  long-temps 
négligée,  & qu’il  a,  pour  ainfi  dire,  tirée  du  chaos 
dans  lequel  l’infouciance  & la  négligence  du  Gou- 
vernement 1 avoient  laifle  plongée  trop  long-temps.  îl 
eft  démontré  par  ce  tableau,  que  les  feize  Généra- 
lités du  Nord,  fur  une  population  connue  de  14,641, 
285  âmes,  fournirent  à l’armée  98,068  hommes, 
e’eftàdire  un  fur  149  f,  tandis  que  les  quinze  Gé- 
néralités du  Midi,  fur  une  population  de  10,420,598 
âmes,  n’en  fournirent  que  37,278,  c’eft-à  dire  un 
fur  279  L Si  Ton  avoit  obligé  ces  Généralités  du  Nord 
& du  Midi  à fournir,  chacune  en  raifon  de  leur  po- 
pulation refpe&ive , les  135,346  François  qui  com- 
pofoient  réellement  l’Armée  à cette  époque,  il  en  fe- 
rait réfulté  que  les  feize  Généralités  du  Nord  auraient 
dû  fournir  79,070  hommes  , & les  quinze  Généra- 
lités du  Midi  56,276  hommes,  'e eft- à-dire  18,998 
hommes  de  moins  par  les  premières  j & pareille  quan- 
tité de  plus  par  les  fécondés.  Les  Arts , le  Commerce, 
f Induftrie , F Agriculture  même , ont  pris  dans  cha- 
cune de  ccs  Provinces , le  niveau  de  la  quantité  de 
bras  qu’elles  ont  à y employer.  En  fuivant  ce  fyftême» 
& d’après  ces  calculs , les  feize  Provinces  du  Nord 
feraient  furchargées  de  18,998  hommes  qu’elles  ne 
pourraient  occuper , & qui , portés  par  inclination 
au  fervice  'utilitaire , iraient  en  chercher  chez  les  Puif 
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fances  voi.ines  s car  il  n’eft  pas  vraifemblabïe  que  les 
Citoyens  des  Provinces , répondant  des  avoués  par 
lefquelsils  fe  feraient  repréfenter,  voulu  (Te  nt  les  choifiç 
parmi  des  étrangers  à leur  canton  , qu’ils  ne  con- 
noîtroient  pas , ou  qu’ils  puffent  les  prendre  dans  d’au- 
tres Provinces,  qui  voyant  par-là  diminuer  la  malle 
de  leurs  contribuables  au  fervice  perfonnel , ne  vou- 
droient  pas  certainement  le  foufFrir. 

Les  quinze  Provinces  du  Midi , au  contraire,  obli- 
gées de  fournir  un  nombre  d’hommes  excédant  de 
beaucoup  la  proportion  dans  laquelle  elles  font  dans 
l’ufage  de  contribuer  habituellement  à préfent  au 
fervice , éprouveraient  un  déficit  confidérable  dans 
leurs  travaux  ordinaires , ce  qui  deviendrait  très- 
préjudiciable  à leurs  intérêts.  Ce  contrafte.  Meilleurs, 
vous  paraîtrait  encore  plus  frappant,  fi  au- lieu  de  vous 
le  préfenter  en  malle,  on  vous  en  offrait  l’application 
particulière  à quelques  Provinces  : par  exemple,  l’Al- 
face,  fur  une  population  de  654,881  âmes,  fournit 
par  le  recrutement  volontaire  10,657  Soldats;  par  le 
fervice  perfonnel , elle  n’en  donnerait  plus  que  5,339, 
tandis  que  la  Généralité  d’Auch,  fur  887,731  âmes, 
n’en  fournit  que  1413,  & ferait  obligée  d’en  donner 
5,683.  Combien  de  difficultés  ne  rencontreroit-on  pas. 
pour  changer  les  habitudes  de  ces  deux  Provinces  J 
6c  y rétablir  le  niveau  ! Second  inconvénient  du  fervice 
perfonnel. 

La  majeure  partie  des  recrues  que  Ton  fait  à r re- 
font, eft  compofée  d’artifans,  d’ouvriers,  prefque  tous 
habitans  des  villes  dans  lefquelles  ils  paiîent  fuccef- 
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fivement,  en  falfant  ce  quils  appellent  1 
France  ; le  befoin  , le  libertinage  même 
engager  : ce  font  des  hommes  déjà  perdus  Wur  les 
campagnes  qu’ils  ont  abandonnées,  ôc  pour  Agricul- 
ture dont  ils  ont  craint  les  travaux.  Errant  çonti* 
nuellement  de  Villes  en  Villes,  n’ayant,  pour  ainfi  dire, 
de  domicile  fixe  dans  aucune,  ils  ne  pourroient  être 
infcrits  fur  aucun  regiftre  public  de  fer  vice  perfon- 
nel,  &:  cette  dalle  d’hommes,  étant,  pour  ainfi  dire, 
perdue  pour  lui  ( car  aucun  Citoyen,  fans  doute,  ne 
vondroit  choifir  parmi  ces  coureurs  un  avoué  dont  il 
répondroit  ) forceroit  à enlever  réellement  aux  cam- 
pagnes plus  de  bras  quelles  n’en  fourniflent  actuelle- 
ment. Les  Villes , aujourd’hui , contribuent  ainfi  de 
près  des  deux  tiers  au  recrutement  de  l’Armée;  d’après 
les  bafes  de  la  population  , elles  en  fourniroient  à 
peine  le  cinquième  : quel  tort  cela  ne  feroit-il  pas  à 
l’Agriculture,  non-feulement  en  lui  enlevant  des  bras 
néceflaires,  mais  encore  en  dégoûtant  de  fes  travaux 
des  hommes  qui  en  ayant  perdu  l’habitude  , pendant; 
le  temps  de  leur  fervice,  dans  l'oiliveté  des  garnifons, 
y feroient  peut-être  peu  propres  à leur  retour?  Troi- 
fîème  inconvénient  du  fervice  perfonneL 

La  majeure  partie  des  Citoyens , accoutumée  à un 
autre  genre  de  vie  que  l’état  de  Soldat  , quiteroit 
avec  peine  fes  travaux , fes  foyers , fes  habitudes  ordi- 
naires; elle  chercheroit  à fe  faire  repréfenter.  Cha- 
cun, répondant  de  fon  avoué,  ne  voudroit  prendre 
que  quelqu’un  dont  il  croiroit  pouvoir  être  sûr;  il  vou- 
droit  choifir  dans  fa  Province,  dans  fon  canton  même* 
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Les  hommes  dans  îe  cas  de  fervir  ainfi,  Tentant  1% 
nécefïïté  dont  ils  feroient , voudraient  cirer  parti  du 
befoin  qu'on  aurait  d eux  ; ils  feroient  la  loi;  les  gens 
aifés  ne  regarderaient  pas  à la  dépenfe  pour  avoir  un 
homme  qu’ils  croiraient  sûr.  En  vain  les  Ordonnances 
fixeraient  le  prix  des  avoués  ; il  s établirait  bientôt  à 
un  taux  plus  haut  que  celui  auquel  il  ferait  déterminé. 
La  Généralité  de  Lille,  par  exemple , engage  pour  fes 
Milices  aéhiçlles.  Chaque  homme  lui  revient  ftin  dans 
l’autre  à plus  de  320  livres,  tandis  que  les  recrues  de 
l’Armée  ne  coûtent  que  de  120  à 130  livres.  On 
voit  par- là , que  fi  le  Tréfor  public  fe  trouve  en  appa- 
rence fouîagé  par  la  fuppreffion  des  dépenfes  du  re- 
crutement à prix  d’argent,  dont  il  ne  ferait  plus  les, 
fonds , elles  monteraient  à des  fommes  bien  plus  con- 
fidérabks  payées  par  les  particuliers , ce  qui  reviens 
droit  au  même  dans  le  fait  , attendu  que  ce  qui 
ferait  ainfi  payé  par  eux  particuliérement , n’en  doit 
pas  moins  être  regardé  comme  une  charge  publique  % 
qu’ils  feroient  obligés  de  fupporter  fous  une  autre 
dénomination.  Quatrième  inconvénient  du  fervieo 
pçrfonneî. 

Enfin , le  fervice  perfonnel , quelques  précautions 
qu’on  prenne  pour  le  répartir  également  , plaira-t-il 
à toutes  les  Provinces  ? Les  Milices  actuelles  ne  man 
choient  pas.  Quel  effroi  cependant  ce  fervice  , fufeep- 
tible  an  plus  d’être  prévu , n’infpiroit-il  pas  ! combien 
de  réclamations  n’excite-t-il  pas  dans  tous  nos  Cahiers 
qui  demandent  fa  deftru&ion  ? Que  ferai t-ce  donc  5 
fi  ççs  mêmes  Provinces,  peu  militaires,  fans  doute. 
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& c eft  ïe  grand  nombre , Te  voyoient  affujettîes  de 
droit  à un  fervice  aétif,  Sc  qui  tirerait  de  leurs 
foyers  des  Citoyens  peu  curieux  de  ce  métier  , ou 
les  obligeroit  à fe  procurer , à prix  d'argent , un 
avoué  dont  ils  répondraient  ! Pour  établir  le  fervice 
perfonnel  avec  les  avantages  qu’on  auroit  droit  d’en 
attendre , il  faudrait  changer  les  efprits  , les  habi- 
tudes , les  préjugés  de  ces  Provinces  ; &c  malheu- 
reufement  une  pareille  révolution  n’eft  pas  l’ouvrage 
d’un  jour  : on  ne  peut  efpérer  de  la  produire  que 
fucce Hivernent  ; & fi  l’on  vouloir  mettre  ce  fyftême 
en  “vigueur  , avant  qu’elle  fût  opérée  , on  expoferoit 
l’armée  à manquer  de  foldats  dés  la  première  an- 
née , & peut-être  même  verroit-on  dans  l’intérieur 
du  Royaume  , renaître  les  mêmes  troubles  ' qui  ont 
été  occafionnés  fous  Louis  XIV  <k,  fous  Louis  XV , 
par  le  rétabîifiement  des  Milices.  Ces  obfervations  mé- 
ritent fans  doute  d’être  pefées  dans  votre  fageffe  , 
nous  avons  cru  devoir  vous  les  prefenter. 

Le  recrutement  à prix  d’argent  , véritable  repré- 
fentation  du  fervice  perfonnel , a fans  doute  aufîi 
fes  inconvéniens , fes  abus  &:  fes  avantages  : il  ne 
prive  réellement  les  campagnes  , que  des  hom- 
mes que  la  pareffe  ou  le  libertinage  rendent  peu 
propres  à fes  travaux»  & en  arracheraient  volontai- 
rement » pour  aller  chercher  dans  le  tumulte  &:  l’oi- 
fiveté  des  Villes , un  genre  de  vie  plus  propre  à leurs 
inclinations.  Il  offre  une  refîource  aux  Ouvriers  qui  , 
manquant  quelquefois  de  travail,  feraient  forcés  d’em- 
ployer tous  les  moyens  pour  leur  fubfiftance,  fi  celui- 
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îa  ne  venoit  pas  s'offrir  à eux  dans  ces  momens.  Il 
ne  les  rend  pas  inutiles  à leur  profeffion  qu'ils  peu- 
vent exercer  , quoique  foldats.  îl  ôte  aux  Citoyens 
tout  Tembarras  d’un  fervice  perfonnel  r'igoureufemenc 
dû  par  tous  , pour  défendre  leurs  foyers,  mais  fuf- 
ceptible  de  leur  paroître  un  attentat  contre  leur  li- 
berté y lorfqu’il  s’agit  de  les  abandonner  dans  des  mo- 
mens de  paix  , qui  ne  donnent  à craindre  aucune 
hoftilité , ou  pour  aller  défendre  des  Provinces  qui  , 
quoique  fai  faut  partie  du  même  Empire  , fembîent 
pourtant  étrangères  à leurs  yeux  par  la  diflance  qui 
les  en  fépare.  Üles  délivre  de  l’inquiétude  de  répondre 
des  avoués  par  lefquels  ils -pourraient  fe  Elire  repré- 
fenter.  Enfin , étant  volontaire , il  ne  pèfe  réellement 
fur  aucune  partie  du  Royaume,  puifqiul  n’enlève  de 
fait  à chaque  Province  , pour  ainfi  dire  , que  le  fu- 
perfîu  de  fa  population.  Voilà  fes  avantages. 

JLes  moyens  employés  pour  y parvenir  font  vicieux , 
il  eft  vrai  : les  Recruteurs , peu  délicats  fur  le  choix 
des  moyens  , pourvu  qu’ils  procurent  des  hommes  , 
favori fent  2e  libertinage  , de  le  provoquent  même  , 
par  les  engagemens  conditionnels  qu’ils  fe  permettent. 
Ils  emploient  la  fraude  , fou  vent  la  violence,  toujours 
la  fédudion.  Répandus  en  grand  nombre , fur* tout  dans 
les  grandes  Villes,  ils  y trafiquent  ouvertement  des 
hommes  , ils  en  établirent  un  commerce  entre  eux  ; 
Sc  cette  manière  de  travailler,  également  immorale 
& fâcheufe  pour  les  villes  dans  lefquelles  ils  font 
établis , devient  en  même  temps  très-difpendieufc  pour 
les  Régimens  qui  les  emploient  , tte  par  conféquent 
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pour  l’Etat  , qui  les  paye.  Mais  ces  inconvéniens  tiei> 
nent  plus  aux  abus  qu’au  moyen  en  lui-même  : on 
peut  les  prévenir  par  des'  Loix  fages , en  inrerdifant 
aux  Recruteurs  les  grandes  Villes  , telles  que  Paris , 
Lyon  , Bordeaux  , Marfeille  , dans  lefquelles , en  rai- 
fon  de  leur  grandeur , fe  commettent  les  plus  .grands 
abus  ; en  chargeant  leur  Police  d’y  faire  elle-même 
les  enrôlements , & d’y  établir  des  dépôts  dans  lef- 
quels  les  Régimens  le  plus  à proximité  fe  fourni- 
roient  > en  afre&ant  même  , s’il  étoit  pofïible,  des 
Provinces  au  recrutement  de  chaque  Régiment  en 
particulier , ou  au  moins  en  ordonnant  que  déformais, 
les  Officiers  , Bas  - Officiers  & Soldats  à employer 
comme  Recruteurs , ne  pourront  l’être  que  dans  les, 
Bourgs , Villes  ou  Provinces  dont  ils  font  domiciliés , 
ce  qui  efl  facile  , puifque  l’Armée  eft  compofée  d’Of- 
ficicrs  & de  Soldats  de  toutes  les  parties  du  Royaume., 
On  remédieroit  à beaucoup  de  ces  abus  : des  étrangers 
à un  pays  s’y  permettent  fouvent  des  malverfations  que 
des  Compatriotes, , ayant  des  intérêts  aménager,  s’in- 
terdifent.  Enfin , en  enlevant , pour  ainfi  dire , les 
Recruteurs  à la  difeipline  de  leurs  Régimens  , qu’ils* 
reconnoiûent  feule  à préfent , & à laquelle  ils  trouvent 
fi  facilement  le  moyen  de  fe  fouftraire  , en  raifon  de 
leloignement  qui  les  en  fépare,  en  les  fnbordonnant 
immédiatement  aux  Polices  ou  Municipalités  des  Villes 
clans  lefquelles  il  recrutent , en  leur  prefcrivant  les 
moyens  qu’ils  pourroient  employer  , en  les  afFujettif- 
faut  à des  formalités  rigoureufes  indifpenfables  , 
leur  miniftère  perdroi*:  bientôt  l’odieux  qu’ils  font  rç? 
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jaillir  fur  des  Corps,  qui  prefquc  toujours  les  dcfap» 
prouveraient , s’ils  étaient  inftruits  de  leur  manière 
de  travailler. . . . Mais  toutes  ces  précautions  pour 
empêcher  les  abus , appartiennent  au  détail  de  la  Loi. 
Si  vous  adoptez  ces  moyens , nous  aurons  l'honneur 
de  les  mettre  fous  vos  yeux  ; en  attendant , nous  ne 
devons  ici  que  vous  préfenter  fes  avantages  & fes 
vices.  j 

L’efpèce  d’hommes  procurée  par  les  enrôlemens  à 
prix  d’argent  , eft  encore  un  des  ineonvéniens  quon 
leur  reproche.  Elle  eft  moins  bonne  , fans  doute  , 
qu’elle  ne  feroit , fi  chaque  Citoyen  acquittoit  lui- 
même  fa  contribution  à la  défenfe  de  l’Etat , par  im 
fervice  perfonnel  > mais,  du  moment  qu’on  permet- 
troit  à chacun  de  fe  faire  représenter , quelque  pré- 
caution que  l’on  put  prendre  pour  rendre  le  choix 
des  Avoués  le  meilleur  qu’il  feroit  poftibîe  , pourrait- 
on  croire  que  i’efpèce  des  Soldats  deviendroit  diffé- 
rente ? Ceux  qui  s’engagent  à préfent , feraient  les 
Avoués  des  Citoyens  qui  ne  voudraient  pas  marcher 
eux-même,  & l’Armée  feroit  toujours,  comme  elle 
l’eft  aujourd’hui  , à l’exception  de  quelques  Règi- 
mens  qui  fe  permettent  de  prendre  tous  les  hommes 
qu’ils  rencontrent , compofée  des  fils , frères  parens 
de  ceux  qu’on  regarde  avec  raifon  comme  la  clafîe 
précieufe  dt  la  Nation  , lefquels,  par  parelîe  ou  liberti- 
nage , abandonnant  les  travaux  de  la  campagne , fe 
confacreroient  à ce  genre  de  vie  ; & la  feule  diffé- 
rence , peut-être  , ainfi  qu’il  a déjà  été  dit  ci-deiïus , 
f ft  cjue  la  dépenfe  de  leurs  enrôlemens , payée  par 
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ceux  qui  fe  feroient  repréfenter  par  eux , couteroit 
plus  cher  quelle  ne  coûte  à préfent. 

Le  recrutement  à prix  d’argent  ne  peut  pas  four- 
nir à l’entretien  de  l’Armée  ; les  Régimens  font  in- 
complets : c* eft  encore  une  objedion  qu’on  fait  contre 
lui.  Ce  ne  font  pas  les  moyens  employés  pour  faire  les 
recrues , qu’il  faut  en  accufer  tout-à-fait  ; la  princi- 
pale caufè  de  cet  incomplet  fe  trouve  dans  l’intérêt 
même  des  Régimens. 

Payés  de  leurs  malles  au  complet,  quel  que  foit 
leur  effedif  réel  , ils  en  ont  un  grand  à diminuer 
les  dépenfes  qui  deviennent' d’autant  moins  confidé- 
rables , en  raifon  du  moindre  nombre  d’hommes 
qu’ils  ont  à entretenir.  Il  exifte  des  Régimens  qui 
n’ont  aucun  Recruteur  foldé  , qui  réemploient  pour 
ce  fervice , les  Officiers , Bas-Officiers  6e  Soldats , que 
dans  les  Provinces  même  de  leur  domicile  , qui  ont 
par  ces  moyens  feuls  fouvent  excédé  le  complet , ôc 
qui  y feraient  toujours  fi  les  intérêts  de  leur  admi- 
nifiration  ne  le  leur  interdifoient  pas. 

L’état  du  Soldat  amélioré  par  un  traitement  plus 
for:,  par  la  profeription  des  minuties  6e  de  l’arbi- 
traire de  la  difeipline  , rendu  plus  honorable  par  de 
nouvelles  loix  mieux  appropriées  au  caradère  de  la 
Nation , 6e  par  la  certitude  d’avancement  qu’on 
donnera  à ceux  qui  voudront  embraiîer  cette  pro- 
feffion  , la  confidération  qu’on  pourra  lui  rendre 
pendant  qu’il  l’exercera  , ou  après  qu’il  l'aura  quittée; 
les  facilités  plus  grandes  6e  moins  coûteufes  qu’on 
pourra  lui  donner  pour  l’abandonner  avant  la  fin  dq 
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fbti  engagement  , lorfque  fes  affaires  l'exigeroient  ; 
contribueront  ians  doute  a une  meilleure  compoli- 
tion,  & à procurer  des  refl'ources  d’hommes  plus  abon- 
dantes , en  décidant  à cet  état , devenu  plus  hon- 
nête , une  claffe  de  Citoyens  que  le  fyftême  actuel 
devoit  néceffai  rement  en  écarter. 

Telles  font  , Meffieurs , les  obfervations  que  nous 
avons  cru  devoir  vous  préfenter  : c eff  a vous  a pro- 
noncer fur  l’adoption  d’un  de  ces  deux  moyens;  lun 
& l’autre  font  indiqués  dans  les  différeras  Mémoires 
qui  vous  ont  été  diftribués  par  leurs  auteurs.  Apres 
les  avoir  difcutés  avec  la  plus  grande  attention  8c 
avoir  vérifié  tous  les  calculs  des  differens  tableaux  de 
population  8c  de  recrutement  , ralïembles  par  les 
ordres  de  M.  le  Comte  de  la  Tour- du-Pin  avec  un 
foin  d’autant  plus  digne  d’éloges , qu’il  eft  le  pre- 
mier des  Miniftres  du  Département  de  la  Guerre, 
qui  foit  parvenu  à mettre  à fin  le  travail  important 
des  recherches  comparatives  fur  la  population  des 
différentes  parties  du  Royaume,  8c  fur  les  rapports 
néceflaires  de  l’ordre  Civil  à 1 ordre  Militaire  ; nous 
nous  fommes  réfumés  à penfer  > ainfi  que  ce  Miniftre 
l’annonce  lui-même  , page  3 de  fon  Mémoire  : 

1 °.  Que  le  recrutement  habituel  de  PArmee  a&ive 
devoit  continuer  à avoir  lieu  par  des  enrolemens  a 
prix  d’argent  pendant  la  paix , 8c  même  le  plus  long- 
temps poffîble  pendant  la  guerre,  ainfi  que  pour  toutes 
les  augmentations  fucceffîves  que  ces  momens  pour- 
raient exiger , fauf  les  modifications  de  details  neccf* 
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laires  pour  détruire  les  abus  des  moyens  a&uels,  & 
les  améliorer  en  les  appropriant  davantage  aux  inté- 
rêts particuliers  des  Provinces,  & en  les  leur  rendant 
moins  à charge. 

2°.  Que  le  fervide  përfonnet  obligé,  fufceptible  de 
paraître  attaquer  en  quelque  forte  la  liberté  des  Ci- 
toyens, ne  dévoie  jamais  être  employé  fans  néceffîté, 
& qu’on  ne  pouvoir  en  faire  ufage  que  pour  la  com- 
pofition  des  Milices  Nationales  dellinées  à la  sûreté  in- 
térieure de  chaque  Province } tk  tout  au  plus  pour 
celle  de  l’Armée  Auxiliaire , laquelle  ne  Portant  pas 
de  fes foyers  pendant  la  paix,  & n’étant  affujettie  à 
aucun  fervice,  doit  être  uniquement  regardée  comme 
une  reffburce  dans  des  momens  de  danger,  pendant 
îefquels  chaque  individu  doit  des  efforts  extraordi- 
naires à la  Patrie,  même  qu’on  ne  devoir  employer 
ce  moyen  pour  la  formation  de  cette  Armée  Auxi- 
liaire, véritable  remplacement  des  Milices  aéluelles , 
que  dans  le  cas  où  elle  ne  pourrait  pas  être  formée 
par  des  moyens  en  argent,  ainli  que  le  demandent 
prefque  tous  nos  cahiers. 

Voilà,  Meilleurs,  l’opinion  de  votre  Comité.  Lorf- 
que  votre  Décret  prononcé  à ce  fujet  nous  aura  fait 
cennoître  vos  intentions , nous  aurons  l’honneur  de 
mettre  fous  vos  yeux  nos  obfcrvations  fur  les  détails 
relatifs  à l’ufage  à faire  de  ces  deux  moyens,  félon 
que  vous  jugerez  à propos  d’adopter  Pun  ou  l’autre , 
ou  de  les  combiner  enfemble.  Nous  attendons  votre 
décifion  $ elle  nous  eft  indifpenfable  pour  nous  mettre 
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en  état  de  vous  prcfenter  un  travail  Fur  Forganiiation 
des  Armées  actives  &c  Auxiliaires  nécdlaires  à en- 
tretenir. 


A Pans  , chez  Baudouin  Imprimeur  de  RASSEMBLÉE 
NATIONALE,  Rue  du  foin-S. -Jacques , N*.  $ i.  17  Sj. 


